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2024- 01
COMPTE RENDU

CONSEIL MUNICIPAL

Séance du 18 janvier 2024
L’an deux mille vingt-quatre, le dix-huit janvier à vingt heures trente, le Conseil Municipal de Bonrepos-Riquet, dûment convoqué le douze janvier 2024, s’est réuni en mairie, sous la présidence de Monsieur Philippe SEILLES, Maire.

Etaient présents : Messieurs Gilles BERTHELOMEAU, Gérard BRACCO, M. Orian ESCOT BOCANEGRA André PANTALACCI, José RODRIGUEZ, Philippe SEILLES, David VELA
Étaient absents : Monsieur Guy CAPITOUL, 
Procuration : Madame Sylvie BOULAY a donné procuration à M. Gilles BERTHELOMEAU et Madame Marie-Christine ROYER a donné procuration à M. Philippe SEILLES 
Secrétaire de séance : Monsieur Gérard BRACCO

Ordre du jour :

- Approbation du compte rendu de la séance du 27 novembre 2023

- Délibération n°1 : Décision modificative – Virement de crédit chapitre 65 (autres charges de gestion courante)

- Délibération n°2 : Décision modificative – Virement de crédit chapitre 66 (charges financières)

- Délibération n°3 : Décision modificative – Virement de crédit chapitre 14 (atténuations de produits)

- Délibération n°4 : Décision modificative – Virement de crédit chapitre 16 (emprunts et dettes assimilées)

- Questions diverses
A la demande de Philippe SEILLES, Maire, il est ajouté à l’ordre du jour le point suivant avec accord des présents :

- Délibération n°5 : Convention de mise à disposition de la salle des fêtes – SG Naturopathie

- Délibération n°6 :  Lignes directrices de gestion (LDG) et création de poste

- Délibération n°7 :  Programme d’aménagement de l’orangerie - Approbation du plan de financement consolidé et demande de solde subventions

- Délibération n°8 : Reprise de concessions

- Délibération n°9 : Délibération autorisant le maire à engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement (dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent)

Approbation du compte rendu de la séance du 27 novembre 2023

Le vote du compte rendu de la séance du 27 novembre 2023 est approuvé à l’unanimité.
Délibération n°1 : Décision modificative – Virement de crédit chapitre 65 (autres charges de gestion courante)
Les crédits pour le remboursement des frais RPI Gragnague sont insuffisants. Il est nécessaire d’effectuer un virement de crédit pour un montant de 6708.05 €.

A la demande de la trésorerie, Monsieur le M. le Maire propose de voter une décision modificative, soit un débit article 618/011 et un crédit 6558/65.

Désignation
Budgété avant DM
Diminution
Augmentation
Budget après 

DM

Total des chapitres de dépenses de fonctionnement mouvements 
155 507.92 €
-6 708.05 €
6 708.05 €
155 507.92 €

par la DM

011 Charges caractère général
155 507.92 €
-6 708.05 €
0.00 €
148 799.87 €

618/011   
14 932.92 €
-6 708.05 €
0.00 €
8 224.87 €

65 Autres charges de gestion courante
67 450.00 €
0.00 €
6 708.05 €
74 158.05 €

6558/65   
35 600.00 €
0.00 €
6 708.05 €
42 308.05 €
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide de valider cette Décision Modificative n°2 à l'unanimité.
Délibération n°2 : Décision modificative – Virement de crédit chapitre 66 (charges financières)
Les crédits pour le remboursement des intérêts des prêts Crédit Agricole sont insuffisants. Il est nécessaire d’effectuer un virement de crédit pour un montant de 1033.78 €.

A la demande de la trésorerie, Monsieur le M. le Maire propose de voter une décision modificative, soit un débit article 618/011 et un crédit 66111/66.


Désignation
Budgété avant DM
Diminution
Augmentation
Budget après 

DM

Total des chapitres de dépenses de fonctionnement mouvements 
148 799.87 €
-1 033.78 €
1 033.78 €
148 799.87 €

par la DM

011 Charges caractère général
148 799.87 €
-1 033.78 €
0.00 €
147 766.09 €

618/011   
8 224.87 €
-1 033.78 €
0.00 €
7 191.09 €

66 Charges financières
7 400.00 €
0.00 €
1 033.78 €
8 433.78 €

66111/66   
7 400.00 €
0.00 €
1 033.78 €
8 433.78 €
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide de valider cette Décision Modificative n°3 à l'unanimité.
Délibération n°3 : Décision modificative – Virement de crédit chapitre 14 (atténuations de produits)
Les crédits pour les restitutions au titre des dégrèvements à la charge de la collectivité portant sur les contributions directes n’ont pas été prévus et sont insuffisants. Il est nécessaire d’effectuer un virement de crédit pour un montant de 247.00 €.

A la demande de la trésorerie, Monsieur le M. le Maire propose de voter une décision modificative, soit un débit article 618/011 et un crédit 739118/014.

Désignation
Budgété avant DM
Diminution
Augmentation
Budget après 

DM

Total des chapitres de dépenses de fonctionnement mouvements 
147 766.09 €
-247.00 €
247.00 €
147 766.09 €

par la DM

011 Charges caractère général
147 766.09 €
-247.00 €
0.00 €
147 519.09 €

618/011   
7 191.09 €
-247.00 €
0.00 €
6 944.09 €

014 Atténuations de produits
0.00 €
0.00 €
247.00 €
247.00 €

7391118/014   
0.00 €
0.00 €
247.00 €
247.00 €
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide de valider cette Décision Modificative n°5 à l'unanimité.
Délibération n°4 : Décision modificative – Virement de crédit chapitre 16 (emprunts et dettes assimilées)
Les crédits pour le remboursement du capital des prêts Crédit Agricole sont insuffisants. Il est nécessaire d’effectuer un virement de crédit pour un montant de 773.82 €.

A la demande de la trésorerie, Monsieur le M. le Maire propose de voter une décision modificative, soit un débit article 2188/21 et un crédit 1641/16.

Désignation
Budgété avant DM
Diminution
Augmentation
Budget après 

DM

Total des chapitres de dépenses d'investissement mouvements 
10 492.74 €
-773.82 €
773.82 €
10 492.74 €

par la DM

16 Emprunts et dettes assimilés
10 492.74 €
0.00 €
773.82 €
11 266.56 €

1641/16   
10 492.74 €
0.00 €
773.82 €
11 266.56 €

21 Immobilisations corporelles
584 374.00 €
-773.82 €
0.00 €
583 600.18 €

2188/21   
5 700.00 €
-773.82 €
0.00 €
4 926.18 €
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide de valider cette Décision Modificative n°4 à l'unanimité.
Délibération n°5 : Demande d’autorisation et tarification pour la mise à disposition annuelle de la salle des fêtes pour SG Naturopathie
Mme Stéphanie Gaillard, dirigeante de la société SG Naturopathie souhaite proposer une activité de « Danse libre » à la salle des fêtes une fois par semaine.

La mise à disposition serait consentie pour une activité annuelle à partir du mois de février 2024 (reconductible), à raison d’un ou deux cours par semaine, le mardi soir, à partir de 18h jusqu’à 22h maximum pour un montant de 50 € / mois utilisé.

Monsieur le Maire demande l’avis du conseil municipal pour la signature de la convention de mise à disposition selon les conditions énoncées ci-dessus.

Le Conseil Municipal accepte à l'unanimité :

· Accepte le principe de la mise à disposition de la salle des fêtes pour l’activité de « Danse libre » selon les conditions énoncées ci-dessus. 
· Mandate M. le Maire pour signer la convention.

Délibération n°6 :  Lignes directrices de gestion (LDG) et création de poste
Mme Laurence Poux actuellement au grade d’adjoint administratif principal de 2ème classe remplit les conditions d’avancement au grade d’adjoint administratif principal de 1ère classe prévues par l’ Article 12-2 - Décret n° 2016-596 du 12 mai 2016 relatif à l'organisation des carrières des fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale - Légifrance (legifrance.gouv.fr) au 18/01/2024.

Il est rappelé que :

L’avancement de grade a lieu de façon continue d’un grade au grade immédiatement supérieur, et dans un même cadre d’emplois.

Il a lieu suivant l’une ou plusieurs des modalités ci-après :

• soit au choix par voie d’inscription à un tableau annuel d’avancement, par appréciation de la valeur professionnelle et des acquis de l’expérience professionnelle des agents ;

• soit par voie d’inscription à un tableau annuel d’avancement, après une sélection par voie d’examen professionnel.

L’avancement de grade n’est pas de droit.

Un avancement de grade est à distinguer d’une promotion interne qui correspond à un changement de cadre d’emplois ou d’une nomination suite à concours.

L’avancement de grade se traduit par :

• une augmentation du traitement, qui n’est toutefois pas forcément immédiate, car l’agent n’est pas

systématiquement classé à un échelon comportant un indice supérieur ;

• une amélioration des perspectives de carrière (indice terminal supérieur, possibilité d’accès à un

grade ou à un cadre d’emplois encore plus élevé).

Monsieur le Maire propose l’avancement de grade de Mme Laurence Poux, d’adjoint administratif principal de 2ème classe vers adjoint administratif principal de 1ère classe.

Une procédure est à respecter pour l’avancement de grade dont :

- la mise en place des Lignes directrices de gestion (LDG)

Une ligne directrice de gestion est un système de gestion interne obligatoire qui rend explicites,

transparents et applicables à tous les agents d’une même collectivité des critères objectifs afin de

permettre une promotion par avancement de grade.

Pour pouvoir avancer de grade à compter du 01/01/2021, les lignes directrices de gestion doivent être

mises en place :

• avis préalable du comité social territorial ;

• arrêté de l’autorité territoriale

- la création de poste

Vu l’article L313-1 du code général de la fonction publique ; 

Vu le tableau des effectifs ;

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée :
Conformément à l’article L313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services.

Compte tenu de la demande d’avancement de grade, il convient de modifier le tableau des effectifs.

Le Conseil Municipal sur le rapport de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré à l’unanimité, décide :

Article 1 : la mise en place des Lignes Directives de Gestion (LDG)

Article 2 : de la création d’un emploi d’adjoint administratif de 1ère classe à temps non complet (durée hebdomadaire de service de 30/35ème) pour les fonctions de secrétaire de mairie à compter du 01/02/2024.

Cet emploi pourrait être pourvu par un fonctionnaire de catégorie C de la filière administrative, au grade de d’adjoint administratif de 1ère classe.
Article 3 : de la modification du tableau des effectifs.

Délibération n°7 :  Programme d’aménagement de l’orangerie - Approbation du plan de financement consolidé et demande de solde subventions

Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal :

- les procédures d’appels d’offres engagées pour la réalisation du programme d’aménagement de l’Orangerie et de la maison du jardinier du château de Bonrepos-Riquet.

- les travaux supplémentaires avec 2 objectifs : satisfaire aux exigences de la commission sécurité en matière de lutte incendie par le rétablissement sur l’ensemble de l’élévation sud les portes-fenêtres telles qu’elles avaient été conçues au moment de la construction de l’édifice et répondre à une urgence conservatoire par une extension de la restauration de l’étable.
Considérant l’achèvement des travaux du programme d’aménagement de l’orangerie ;

Considérant l’avis favorable à la réception de travaux par la sous-commission départementale de sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les ERP le 07 novembre 2023 ; 
Considérant le dépôt du dossier documentaire des ouvrages exécutés (DDOE) transmis par le maître d'œuvre le 21 novembre 2023 ; 

Monsieur le Maire présente le plan de financement consolidé ci-dessous et indique qu’il peut procéder à la demande de solde de subvention auprès de l’état, de la région, du conseil départemental et de la fondation du patrimoine.
plan de financement consolidé

	
	Recettes
	Dépenses (HT)

	Marché Travaux
	
	1 420 538.39

	Honoraires
	
	96 967.89

	Divers 
	
	132 157.51

	Etat
	  505 743.00 € 
	

	Commune de Bonrepos-Riquet 
	763 379.48 € 
	

	Département de la Haute-Garonne
	241 541.31 € 
	

	Région Occitanie
	  100 000.00 € 
	

	Fondation du Patrimoine - Mécènes
	39 000.00 € 
	

	Total
	1 649 663.79 €
	1 649 663.79 €


Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité :
- Approuve le plan de financement consolidé de l’opération ;
- Mandate le Maire pour procéder aux demandes de solde de subventions portées au dit plan de financement.
Délibération n°8 : Reprise de concessions
Exposé :
La commune a fait le constat que plusieurs concessions se trouvaient en état d’abandon manifeste.

Pour remédier à cette situation, et permettre à la commune de récupérer les emplacements délaissés. Une procédure de reprise de concession est prévue par le Code général des collectivités territoriales aux articles L.2223-17 et L. 2223-18 et, pour la partie réglementaire, aux articles R.2223-12 et R. 2223-23.

La procédure de reprise des concessions abandonnées a été engagée dans notre cimetière le 03 décembre 2020 (date du premier constat d’abandon) et vise 15 concessions.

L’ensemble de la procédure ayant été menée à son terme conformément aux dispositions réglementaires, le Conseil municipal est appelé à se prononcer sur la reprise des concessions, ce qui permettra ensuite au Maire de prendre l’arrêté individuel de reprise.
Décision :

Le Conseil Municipal,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2223-17, L. 2223-18, R. 2223-12 à R. 2223-23,

Considérant que les concessions dont il s'agit ont plus de trente ans d'existence et qu'elles sont bien en état d'abandon, ledit état ayant été dûment constaté à deux reprises, à trois ans d'intervalle,

Considérant que cette situation décèle une violation de l'engagement souscrit par les attributaires desdites concessions, en leur nom et au nom de leurs successeurs, de les maintenir en bon état d'entretien, et qu'elle est, en outre, nuisible au bon ordre et à la décence du cimetière

Entendu l’exposé de monsieur le Maire, et après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide :

Article 1 : la reprise des concessions en état d’abandon figurant sur le PV annexé
Article 2 : d'autoriser le Maire à prendre un arrêté municipal prononçant leur reprise dont il assurera la publicité conformément à la réglementation en vigueur
Délibération n°9 : Délibération autorisant le maire à engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement (dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent)

Conformément au code général des collectivités territoriales en son article L 1612-1, dans le cas où le budget de la commune n’a pas été adopté avant le 1er janvier de l’exercice auquel il s’applique, le maire est en droit, jusqu’à l’adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d’engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l’année précédente.


Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant à échéance avant le vote du budget.


En outre, préalablement au vote du budget primitif 2024, le maire peut, sur autorisation du conseil municipal, engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice 2023, non compris les crédits afférant au remboursement de la dette.


Cette autorisation du conseil municipal doit être précise quant au montant et à l’affectation de ces crédits. Il est précisé que cette autorisation ne signifie évidemment pas que les crédits concernés seront effectivement engagés.


Afin d’assurer une continuité de fonctionnement des services, il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir autoriser le maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement comme suit :


Chapitre – Libellé nature Crédits ouverts en 2023 :

	Chapitres budgétaires
	Crédits ouverts au budget 2023
	Autorisation d’engagement, de liquidation et de mandatement jusqu’au vote du budget 2024 (25%)

	20 Immobilisations incorporelles
	32 952.00
	8 238.00

	204 Subventions d’équipements versées
	16 000.00
	4 000.00

	21 immobilisations corporelles
	583 600.18
	145 900.00


Opérations d’équipements en cours :

5520 GROTTE2

5620 GLACIERE

6821 CIMETIERE

6923 COMMUNS

7023 PLU

Les dépenses d’investissement en cours (engagée non mandatées) et recettes seront reprises dans l’état des restes à réaliser.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité :
· Autorise Monsieur le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement (dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent)
La séance est levée à 20h30
Ainsi fait et délibéré en mairie les jours, mois et an que dessus et ont signé au registre les membres présents.

	BERTHELOMEAU

Gilles


	BOULAY

Sylvie


	BRACCO Gérard


	CAPITOUL Guy
	ESCOT BOCANEGRA

Orian



	PANTALACCI André


	RODRIGUEZ

José


	ROYER

Marie-Christine


	SEILLES

Philippe


	VELA

David




Questions diverses :
- son et lumières prévu 2ème quinzaine de juin : Décision dans les prochains jours.
- Gilles Berthelomeau sera le référent de la Mairie aux manifestation organisées par le réseau Acteur Canal du Midi. Participation à l'AG des ACM qui se tiendra le samedi 17 février au matin à Castelnaudary.

- Gilles Berthelomeau sera identifiée comme correspondant municipal pour CAMINAREM et maintien de la séance du samedi 22 juin (entretien + repas de fin de saison des caminaïres).
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